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ANNEXE N° 228 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 23 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 43) ratifiant le décret n° 49-357 
du 2 mars 1959 portant suspension provisoire de la perception 
du droit de douane d'importation sur les graines de ricin et réduc- 
tion provisoire de la perception du droit de douane d’importation 
sur les huiles brutes de ricin, par M. Poudevigne, député. 


Mesdames, messieurs, le décret du 2 mars 1959, pris en vertu de 
l'article 8 du code des douanes, avait pour objet de comprimer au 
maximum le prix de revient des produits finis destinés à l’expor- 
tation et obtenus à partir des huiles de ricin. 

En raison de l’utilisation de plus en plus importante de ces huiles, 
employées pour la fabrication d’une matière plastique et d’une fibre 
textile synthétique aux X déjà fort appréciées : le rilsan, il 
est indispensable d’acc les importations de graines ou huiles 
brutes de ricin. 


De même, la concurrence des autres fibres textiles exige que le 
rilsan soit produit au meilleur prix. 


Historique concernant les droits de douane du ricin. 


Par décret n° 56-102 du 24 vier 1956, les droits de douane à 
l'entrée dans les territoires métropolitains du ricin (précédemment . 
de 8 p. 100 pour les importations de graines et d’huile) avaient été 
totalement suspendus. 

Le 1°" juillet 1957, ils ont été rétablis, le ministère de l’économie 
nationale ayant jugé inopportun de faire cumuler la suppression 
de ces droits avant la non-application au ricin de la majoration 
de 20 p. 100 sur les importations. 

Cette dérogation ayant été supprimée, le décret n° 58-607 du 18 juil- 
let 1958 a rétabli les droits sur le ricin dans les conditions suivantes : 

— suppression du droit sur les graines ; 

— réduction du droit de 8 à 4 p. 100 ad valorem sur les huiles. 
mars 
Ces mesures t la fabrication du rilsan à partir d'huile 

de ricin dans des conditions acceptables. 

Il est bien certain que si les graines ou huiles de ricin se trouvaient 
à un prix trop élevé par suite des mésures douanières, on pourrait 
craindre que la société Organico, société française ittulaire du brevet, 
fasse tous ses efforts pour rechercher sa matière première dans les 
produits industriels dérivés du pétrole, par exemple le butadiène, 
qui pourrait être trimérisé. 


Les importations de ricin. 


Le tableau ci-join rtant sur l’année 1958, démontre ue la quasi-totalité des graines ou huiles de ricin est importée à partir 
de l'étranger et hors de la zone franc. 


VALEUR TOTAL 
ANNÉE ORIGINE GRAINES huile HUILES DESTINATION 
Zone franc 

» » » Par régions 19.579 tonnes de 
Cambodge .....-........ 350 » » graines et 11.683 tonnes d'huile 
537 » » » par Marseille. 
Madagascar ..-................. 1.197 » » » Pour les ports du Nord, 3.250 ton- 
171 » » nes d'huile. 
8 » » » 

Total zone franc....-..... 2.704 1.134 » » 

Etranger : 

465 » 60 » Par Organico, 11683 tonnes 
Territoire Port. d'Afrique. Fées » » 12 » d'huile sous forme d'huile et 
Union Sud-Africaine ........... 2.306 » » » 2.200 tonnes d'huile importées 
ERA cpmorcesveentesbacesee 11.296 » 533 » sous forme de graines, soit 
2.748 » 13.836 » 13.883 tonnes. 
Liban 135 » » 
Inde ....... ns » » 500 » 
» » » » 

Total étranger ........... 16.950 7.120 14.941 » 

Total général ................ 19.654 8.254 14.941 23.295 
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La culture du ricin en métropole. 


Pourtant, des efforts ont été faits pour implanter la culture du 
ricin dans les régions de France métropolitaine où cette production 
pouvait être envisagée, compte tenu des conditions climatiques 
particulières. 

Depuis 1949, des essais systématiques au moyen de semences 
sélectionnées, ag pour les cultures des territoires d'outre-mer, 
ont été effectuées un peu partout dans le Midi de la France. 

Les résultats obtenus jusqu'ici sont peu encourageants et ils n’ont 

permis de conclure à l'emploi d’une production de ricin à usage 
dustriel susceptible d’intéresser de façon économiquement rentable 
l'usine utilisatrice. 

Le ricin est une plante d’exigence climatique tropicale pour 
laquelle les conditions climatiques du Midi de la France doivent être 
considérées comme « limites ». 

Sa culture nécessite, en outre, une main-d'œuvre abondante et 
bon marché, en particulier pour la récolte. 

Comparativement au profit que procurent les autres cultures de 
printemps ou d’été qui sont couramment pratiquées ou possibles dans 
ces régions du Midi de la France, la rentabilité du ricin y est géné- 
ralement insuffisante. 

Pour des rendements maximum de 15 à 16 quintaux à l’hectare, 
rarement réalisés en France, la rentabilité réalisée à l’hectare reste 
toujours inférieure à 100.000 F. 


* Cette faible productivité du ricin en région tempérée tient aux 
raisons suivantes : 

1° Pour produire de gros rendements, le ricin a besoin d’une 
longue saison végétative constamment chaude — comparable à celle 

ui est nécessaire pour le coton. Dans le Midi de la Franee, le ricin ne 
pose que d’une période trop courte entre les derniers froids de 
printemps et les premiers froids d'automne. 

2° Même avec des cultures de variétés précoces (à cycle végétatif 
de moindre durée), la date de récolte reste encore trop tardive (octo- 
bre) et se situe en une saison d’atmosphère trop humide pour que 
cette récolte puisse s'effectuer sans risques et ne doive pas être 
séchée artificiellement. 

8° Dans le but d'accroître la rentabilité de cette culture, la méca- 
nisation de la récoite a été envisagée. 

Outre, qu'elle ne se justifierait que par des superficies très 

importantes et très groupées, la récolte mécanique ne serait possible 
- qu'au moyen de machines spéciales dont l'amortissement serait diffi- 
cile dans les conditions d'exploitation du Midi de la France. D'ailleurs, 
ces machines n'existent actuellement qu'aux Etats-Unis et seulement 
sous forme de prototypes non encore au point. 

De plus, leur utilisation serait plus difficile à l’époque normale 
‘de la récolte en France (octobre) en raison de l’humidité de l’atmos- 
phère en cette saison. 

Les moissonneuses-batteuses et autres machines de récoltes clas- 
siques sont inutilisables pour le ricin, même après de nombreuses 
et coûteuses modifications. 

La récolte doit donc être faite à la main. Elle nécessite environ 
le double d'heures de main-d'œuvre que la récolte d’une surface 
équivalente de maïs. 

4° La graine de ricin étant enfermée dans un fruit (capsule) à 
trois loges contenant chacune une graine, les capsules récoltées 
ee t être décortiquées pour obtenir une commerciali- 
sable. 

Le prix de revient d’une machine à décortiquer est actuellement de 
l'ordre de 700.000 à 800.000 F. En l'absence d’une production impor- 
tante, il serait inconcevable de faire cette dépense d'investissement. 

C’est pourquoi la culture du ricin n’a pas pris en France un déve- 
loppement sensible. 

Compte tenu de ces observations, votre commission de la produc- 
LA . des échanges vous demande de bien vouloir adopter le projet 

e loi. 


Projet de loi : É 
Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-357 du 2 mars 1959 
rtant suspension provisoire de la perception du droit de douane 
importation sur les graines de ricin et réduction provisoire de la 

perception du droit de douane d'importation sur les huiles brutes de 


Conclusions de la commission : 
Article unique. — Sans modification. 


ANNEXE N' 229 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 23 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges (1) sur le projet de loi (n° 45) portant ratification du 
décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provisoirement la 
perception du droit de douane d'importation sur certains légumes 
secs, par M. Djillali Kaddari, député. 


Mesdames, messieurs, dans son projet de loi n° 45, déposé le 
28 avril dernier, le Gouvernement demande au Parlement de ratifier 
un décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant la perception du droit 
de douane d'importation sur certains légumes secs, jusqu’au 31 mars 
en ce qui concerne les gr de semences et jusqu’au 31 mai, date 
à laquelle s'est terminé le programme d’importation des lentilles et 
des haricots secs. 


Le Gouvernement justifie cette décision par la pénurie affectant 
le marché, en raison de la mauvaise récolte de 1958, qui a provoqué 
une augmentation sensible des prix. 

Depuis le 31 mai, les droits de douane ont été automatiquement 
rétablis. mais les importations sont, à cette date, terminées. 

En conséquence, le présent rapport ne présente plus un bien grand 
caractère d'actualité, mais votre rapporteur pense que dans ces condi. 
tions, la commission de la production et des échanges peut donner 
au Gouvernement une précieuse indication pour l’avenir. 

D'une façon générale, votre rapporteur estime qu’une telle déci. 
sion de suspension, provisoire ou définitive, de droits de douanne 
est une mesure bienfaisante et préjudiciable à la fois : bienfaisante 
pour le consommateur en ce qu'elle diminue (théoriquement, il est 
vrai) les prix de ces produits ; préjudiciable parce qu’elle risque 
d'amener la ruine de milliers d'agriculteurs nationaux tant métropo. 
litains qu'algériens. 

L'étude de la consommation et de la production de ces produits 
va nous montrer que le caractère nuisible de ces mesures l'emporte 
sur son utilité. 


L — Consommation. 


Pour la consommation directe, les clients sont constitués par les 
familles, par les collectivités (armée, cantines des écoles et des 
usines, etc.) et par l’industrie de la conserve qui absorbe une part 
importante de la production. 

La consommation a évolué sous l'influence de facteurs tradition. 
nels comme l'élévation du niveau de vie, le développement de la 
conserve, ou exceptionnels, comme la guerre d’Algérie ou la réces- 
sion de ces dernières années. 


1° Débouchés normalement en expansion. 


Conserves : l'industrie de la conserve utilise des quantités de plus 
en plus grandes de légumes secs pour la fabrication des plats cui. 
sinés et des potages en sachets ; 

Collectivités : les cantines des usines et des écoles se multiplient 
(difficultés de transport pour les ouvriers dans les grandes villes, 
augmentation du nombre des élèves pensionnaires et demi-pension- 
naires dans les lycées, collèges et universités). 


2° Débouchés normalement en régression. 


La consommation directe des haricots en grains dans les familles 
a normalement tendance à diminuer. . 


3° Causes exceptionnelles de l'accroissement actuel 
de la consommation. 


Actuellement, une baisse de 10 p. 100 des sommes consacrées à la 
consommation, selon le CREDOC (Centre de recherches et d’études 
sur ia consommation), a certainement entraîné une hausse de la 
consommation, car les légumes secs sont des aliments relativement 
bon marché. 

De même, l’allongement de la durée du service militaire, en entrat 
nant une hausse des effectifs militaires, a augmenté les demandes en 
légumes secs de l’intendance. 

Ces différents tableaux ne font état que de la production métropo- 
litaine, compte non tenu de la production algérienne. Par contre, 
en ce qui concerne le commerce extérieur, les transactions entre 
la métropole et l'Algérie sont comprises dans les importations et 
exportations « zone franc ». 

A ce sujet, votre rapporteur s'étonne que les mouvements commer- 
ciaux concernant métropole et Algérie ne puissent être trouvés que 
dans des statistiques douanières où sont dénommées exportations 
les produits allant de France vers l’Algérie et importations les pro 
duits partant d’Algérie vers le continent. 

D'autre part, il est surprenant qu’on ne puisse trouver au ministère 
de l’agriculture des statistiques complètes sur une production inté 
ressant à la fois les départements du continent et ceux d’outre-Médi: 
terranée. Il y a là des faits difficilement acceptables non seulement 
sur le plan des principes mais aussi dans le domaine pratique. 

En effet, pour l'étude d’une question en apparence aussi simple 
(et que serait-ce pour des problèmes plus complexes ?), il faut 
s'adresser à plusieurs services, jongler avec les unités de mesure, 
ajouter des chiffres de production, retrancher ou ajouter selon le cas 
des importations ou des exportations les transactions entre dépar- 
tements français des deux côtés de la Méditerranée et, en ce qui 
concerne les départements algériens eux-mêmes, leurs importations 
en provenance de pays tiers et leurs exportations vers ces pays, en 
n’oubliant pas de préciser s’il s’agit de pays de zone franc ou de 
pays étrangers. Votre rapporteur s'excuse de n'avoir pu se livrer à 
une telle gymnastique et regrette qu'un peu plus de logique et de 
coordination dans l'établissement des statistiques officielles n'ait pu 
l'établissement de documents d’ensemble facilement uti 
isables. 


IL. — La production. 
A. — EN MÉTROPOLE 
La production actuelle demeure insuffisante eu égard aux besoins 


et les tableaux ci-joints montrent que les superficies consacrées à 
cette culture sont en régression constante. 
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TABLEAU 1. — Evolution des surfaces. 
(En milliers d'hectares.) 


LI 
ENSEMBLE 
ANNÉES HARICOTS | LENTILLES |des légumes 
éecs. 
te, 158 18,6 953 
+ 150 25,3 247 
155 11 238 
127 11 2 
110 11 232 
131 223 
133 12 225 
108 12 197 


Statistiques du ministère de l’agriculture. 


TABLEAU IL — Evolution des tonnages. 
En milliers de quintaux.) 


ANXÉES HARICOTS | LENTILLES 


En ce qui concerne les rendements, on pourrait déduire de ces 
tableaux que, depuis 1945, ils sont passés de 3 à 10 quintaux à 
lhectare. En fait, l’évolution réelle est très certainement plus faible ; 
la production durant la période qui suivit la libération a été certai- 
nement bien plus importante que celle indiquée par les statistiques, 
en raison des fausses déclarations faites a l’époque pour esquiver 
les livraisons obligatoires. 

Malgré la légère reprise des cours constatés cette année et contre 
laquelle le Gouvernement a réagi en supprimant les droits de douane, 
les producteurs se désintéressent des légumes secs car la rentabilité 
de cette culture n’est pas assurée, 


1° Les rendements sont insuffisants. 


D'une part, les méthodes culturales sont trop souvent archaïques 
et interdisent l'emploi de machines telles que les trieuses électro- 
aus qui économiseraient une part importante des frais de main- 

œuvre. 

D'autre part, la culture du haricot devient impossible à poursuivre 

de nombreuses régions, par suite des maladies, en particulier 
anthracnose, qui ravagent les plantations. 

Or, l’anthracnose se multiplie uniquement par la semence. Il 
serait très facile de limiter cette maladie en favorisant la vente des 
semences saines d’origine contrôlée par un organisme de certifica- 
tion des semences, comme c'est déjà le cas par exemple pour les 
Plants de pommes de terre et les plants de fraisiers. 

Pour obtenir des semences saines, signalons qu'il suffirait de les 

dans une région sèche telle que le Sud-Est ou l’Algérie, 
elles sont presque toutes originaires de l’Anjou, 
umide. 


2° Les cours pratiqués sont trop faibles. 


Le prix de revient d’une culture de haricots secs s'établit à 150 F 
le kilo environ pour un rendement de 20 quintaux à l’hectare et les 
a vente ne permettent pas de couvrir les dépenses de pro- 

ion. 


B. — EN ALGÉRIE 


En Algérie, la culture des légumes secs représente une part impor- 
tante de l’activité agricole ainsi qu’en témoigne le tableau suivant : 


SUPERFICIES RECOLTES 
(hectares). (quintaux). 
NATURE DU PRODUIT 
Moyenne 1958. Moyenne 1058. 
1953-1957. 1953-1057. 
Fèves et fèveroles..... 15.348 36.710 230.744 228.280 
6.644 4.239 38.392 25.320 
26.380 15.920 195.844 84.550 
Pois chiches........... 25.600 19.250 140.766 102.919 
2.198 1.400 150,720 143.150 
5.332 3.M10 28.296 17.780 
111.492 80.820 588.844 471.990 
7.986 6.370 98.956 74.350 


En particulier, la culture des lentilles présente, pour le secteur 
moderne et plus encore pour le secteur traditionnel, une importance 
primiordiale. 

Pratiquée en association avec les cultures de céréales, de blé 
tendre et d'orge en particulier, la culture des lentilles a trouvé 
sur les hauts plateaux algériens les conditions favorables à son 
implantation et à son développement. 

Après avoir occupé, sur la plaine du Sersou notamment, des 
surfaces relativement restreintes, cette culture s’est développée 
en Algérie à partir des années 1936-1937 et a connu une très 
grande extension dans les quinze années qui ont suivi. Au cours 
de cette période, elle a été pratiquée sur des surfaces dépassant 
40.000 hectares dont la moitié environ au Sersou. 

production 
céréales en 


Bénéficiant de méthodes culturales bien adaptées, 
des lentilles est devenue complémentaire de celle d 
assurant à cette dernière une rentabilité moins précaire. 
Conduite en culture sarclée, la lentille exige moins d’eau les 
céréales, palliant ainsi les déficiences enregistrées par la production 
céréalière au cours des années où la pluviométrie est insuffisante. 
De plus, par les soins culturaux qu’elle exige (binages et désherbages) 


et la mise en œuvre des procédés particuliers à toutes les légumi- 
neuses, cette culture améliore nettement les sols sur lesquels elle 


est pratiquée. 


La parfaite adaptation de la lentille au sol et au climat des 
hauts plateaux a rendu classique sa culture dans ces régions où elle 
est pratiquée aussi bien par les exploitants européens que par les 
fellahs. Ces derniers, surtout, y trouvent un intérêt d'autant plus 
appréciable que cette culture permet à toute la famille de participer 
à sa réalisation par les interventions manuelles qu’elle exige (sarclage, 
désherbage et récolte). 

En dehors des avantages ’pécuniaires qu’elle présente pour les 
producteurs auxquels elle assure une recette supplémentaire, la 
culture des lentilles présente un intérêt social de premier ordre 
par la source d’emploi qui en découle. 

Par le fait que les façons culturales essentielles telles que le 
désherbage et la récolte ne peuvent être mécanisés, il en résulte 

ue cette production nécessite l’utilisation d’une main-d'œuvre abon- 
nte et ce, en particulier, pour les désherbages, à une époque où 
elle est ordinairement sans emploi. 

Cette particularité a d’autant plus d’importance, au regard de la 
situation actuelle de l’emploi en Algérie, que les travaux considérés 
ne nécessitent aucune spécialisation et n’exigent pas de gros efforts 
physiques permettant ainsi d'employer des catégories d'ouvriers 
ordinairement sans emploi : enfants et adolescents, femmes, dimi- 
nués physiques, etc. à 

Il est permis d’affirmer que grâce à la culture des lentilles, dans les 
régions où cette production s’est généralisée, en particulier dans la 
plaine du Sersou, les problèmes de l'emploi n’ont. pas revêtu, 
jusqu’à ce jour, la gravité qui les caractérise par ailleurs. 

Par comparaison avec la culture des céréales, celle des lentilles 
justifie, en moyenne, un besoin de main-d'œuvre de 8 à 10 fois 
supérieur et représente de 20 à 25 journées d'ouvriers non qualifiés 
à l’hectare. 

Cette seule constatation suffit, semble-t-il, à justifier toutes 
mesures qui peuvent être prises pour défendre cette production 
et favoriser son extension en Algérie. 


| 
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LIL. — Moyens d'encourager la production. 


de voir que les besoins sont supérieurs à la pro- 
duetion et que la France est normalement importatrice de légumes 
secs. En valeur, le total des mouvements extérieurs a donné le 
résultat suivant en 1958 : 


DÉSIGNATION IMPORTATIONS | EXPORTATIONS SOLDE 
En millions.) (En millions.) En millions.) 
1.801 135 — 1.663 
Zone france (1) ...... 3.463 1.242 — 2.221 
D.264 1.380 — 3.884 


4) Y compris les mouvements entre métropole et Algérie. 


Il y aurait donc un intérêt certain à encourager la production 
métropolitaine et algérienne : intérêt financier en raison de ce que 
nous coûte en devises notre déficit de production, intérêt social 
en Algérie en ce qui concerne le problème de l'emploi, intérêt 
économique enfin pour l’ensemble des exploitations agricoles se 
livrant à cette production. 

Pour cela, deux possibilités d'action : augmenter les rendements 
à la culture et relever les cours de vente à la production. 


1° Il est nécessaire de relever, surtout en métropole, les rende- 
ments en culture qui devraient atteindre couramment 20 quintaux- 
hectare minimum, ceci en vulgarisant auprès des producteurs les 
méthodes rationnelles de culture et surtout en mettant à leur 
disposition des semences saines. 


2° Il est nécessaire également de relever les cours en limitant 
les importations provenant des pays à très bas niveau de vie et en 
fixant des droits de douane élevés. 


En Algérie notamment, les réductions enregistrées au cours des 
années passées dans les surfaces cultivées en lentilles ont toutes 
leur origine dans les importations, trop souvent anarchiques et spécu- 
latives, effectuées sans considération de la production nationale. 
Liées essentiellement à la tenue des cours du produit, ces surfaces 
ont subi en Algérie, de 1954 à 1957, une réduction sensible du 
fait d'une commercialisation rendue difficile par des importations 
abusives opérées en 1954-1955. 


Par suite des besoins des industries de transformation, de la 
volonté du consommateur de diminuer le coût de son alimentation, 
le marché français peut absorber un tonnage plus important de 
légumes secs,que certains l’ont pensé. L'agriculture française doit 

uvoir satisfaire ces besoins: ce faisant, elle évitera, du reste, 
’atgmentation des excédents dans certaines denrées (céréales). 


Mais ce résultat ne sera atteint, l’effort technique ne sera fait 
que si la production est rentable. Îl ne peut en être ainsi avec une 
liberté des importations dans le cadre de l'O. E. C. E. et avec des 
droits de douane très faibles ou nuls. 


En effet, par l'intermédiaire de la Turquie, sous la rubrique 
O. E. C. E,, tous les légumes secs de l'Orient et du Moyen-Orient 
peuvent venir en France, où, compte tenu des charges et du 
niveau de vie, les coûts de production ne sont absolument pas 
comparables. 


Avant même la libération des échanges dans le cadre de l'O. E. C.E., 
des licences d'importation étaient délivrées dans les mois précédant 
la commercialisation de la récolte française. Aussi, satisfait par 
l'étranger, le commerce se désintéressait et persiste à se désinté. 
resser de la récolte française. 


Conclusion. 


Compte tenu de ces diverses observations, votre rapporteur 
estime que dans l'intérêt des de comme dans l'intérêt 
général, il est regrettable de dépenser bon an mal an quelque 
1.600 millions en devises pour chercher à l'étranger ce que nous 
pourrions produire chez nous si l’on en donnait les moyens à 
nos agriculteurs. 


Pour toutes ces raisons, et seulement afin de donner pour l'avenir 
au Gouvernement une indication pour sa politique, votre commission 
de la production et des échanges vous demande de refuser la 
ratification du décret n° 59-373 du 6 mars 1959 suspendant provi- 
soirement la perception du droit de douane d'importation sur certains 

secs et, en équence, de repousser le projet de loi. 


Projet de loi : 


Est ratifié le décret n° 59-373 du 6 mars 1959 portant suspension 


visoire des droits de douane d’importation applicables à certains 
es secs. 


Conclusions de la commission : 
Suppression de l’article unique. 


ANNEXE N° 230 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 23 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI, adopté avec modification par le Sénat dans sg 
deuxième lecture, portant amnistie, transmis par M. le 
ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Ren. 
voyé à la commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l’administration générale de la République.) 


Art. 6 bis. — Sont amnistiés les délits commis entre le 1° maj 
1958 et le 28 septembre 1958, en relation directe avec les événe 
ments d'ordre politique qui se sont déroulés durant cette période 

Art. 6 ter. — Sont amnistiées de plein droit toutes personnes pour. 
suivies ou condamnées pour des infractions, à l'exception des crimes, 
commises antérieurement au 31 décembre 1956 en territoire viet. 
namien, tunisien ou marocain, lorsqu'il est établi que ces infrac. 
tions sont en relation directe avec les événements d'ordre politique 
qui E précédé ou suivi la promulgation de l'indépendance de 
ces 


Art. 12. — Supprimé. 

Art. 13. — Pendant un délai de six mois à compter de la publi 
cation de la présente loi, peuvent être admis par décret au béné: 
fice de l’amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de 
titres militaires ou de résistance exceptionnels poursuivis où 
condamnés pour des délits commis avant le 28 avril 1959, dont les 
Le = 8 sont prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 83 du code 

nal. 

Art. 13 bis. — Pendant un délai d'un an à compter de la publics. 
tion de la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice 
de l’amnistie les délinquants primaires poursuivis ou condamnés 
pour des délits commis antérieurement au 28 avril 1959, appartenant 
aux catégories suivantes : 

1° Personnes visées à l’article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953; 

2° Anciens militaires de la France libre ; 

3° Anciens militaires des théâtres d'opérations extérieurs ou ayant 
participé à des opérations du maintien de l’ordre hors de la métro- 


pole ; 

4° Père, mère, conjoint de toute personne tuée hors de la métro. 
pole, soit sur des théâtres d'opérations extérieurs, soit au cours 
d'opérations de maintien de l’ordre, soit par suite d’actes de ter- 
rorisme ; 

5° Mineurs de 21 ans au moment de l'infraction. 

Art. 13 ter nouveau (ancien dernier alinéa de l’art. 13 bis adopté 
par l’Assemblée nationale). — Pendant un délai d’un an à compter 
de la publication de la présente loi, peuvent être admis par décret 
au bénéfice de l’amnistie, sans qu’il en résulte aucun droit à la 
réintégration qui reste facultative, les anciens militaires ou résis 
tants titulaires de titres militaires ou de résistance exceptionnels, 
pour les faits exceptés de l’amnistie par les articles 8 et 9 de la 
présente loi. 

Art. 21 À nouveau (ancien art 6 quater). — L'article 6 de la li 
n° 53-681 du 6 août 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Sont amnistiés les faits définis à l’article premier de l’ordon- 
nance du 28 novembre 1944 lorsque ces faits ont été commis par 
un mineur de 21 ans. » 

Art. 21 B nouveau (anciens articles 6 quinquies et 6 sexies). — 
Les alinéas 6° et 7° de l’article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 
1953 sont modifiés comme suit : 

« 6° Militaires de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1939-1945. 
(le reste sans changement) ; 

« 7° … «et les titulaires de la médaille de la Résistance. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 23 juillet 1959. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N' 231 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 24 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République 
sur le projet de loi, adopté avec modifications par le Sénat dans 
og ème lecture, portant amnistie (n° 230), par M. Maziol, 


Mesdames, messieurs, votre commission a examiné le texte adopté 
par le Sénat en deuxième lecture. Elle accepte toutes les modifications 
proposées à l’exception de celles concernant l’article 6 ter et le 4° de 
2” —-méamatnntanene vous seront exposés au cours du 

public. 


(1) Voir : Sénat, n°* 97-115-121 (année 1958-1959) et in-8° 23 (année 
1958-1959), 2° lecture ; 147 (année 1958-1959) ; Assemblée nationale, 
n°* 190-195 et in8° 27. 
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Texte adopté par le Sénat en deuxième lecture : 


Art. 6 bis. — Sont amnistiés les délits commis entre le 1°" mai 1958 
et le 28 septembre 1958, en relation directe avec les événements 
d'ordre politique qui se sont déroulés durant cette période. 


Art. 6 ter. — Sont amnistiées de plein droit toutes personnes pour- 
suivies ou condamnées pour des infractions, à l'exception des crimes, 
commises antérieurement au 31 décembre 1956 en territoire vietnamien, 
tunisien ou marocain, lorsqu'il est établi que ces infractions sont en 
relation directe avec les événements d'ordre politique qui ont pré- 
cédé ou suivi la promulgation de l'indépendance de ces Etats. 


Art. 6 quater (devient l’article 21 A nouveau). — Supprimé. 
Art. 6 quinquies (devient l’article 21 B nouveau). — Supprimé. 
. Art. 6 sexies (devient l’article 21 B nouveau). — Supprimé. 


Art. 12. — Supprimé. 


* Art. 15. — Pendant un délai de six mois à compter de la publi- 
tion de la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice 
de l’amnistie les anciens militaires ou résistants titulaires de titres 
militaires ou de résistance exceptionnels poursuivis ou condamnés 
des délits commis avant le 28 avril 1959 dont les peines sont 
prévues aux alinéas 2 et 3 de l’article 83 du code pénal. 


Art. 13 bis. — Pendant un délai d’un an à compter de la publication 
de la présente loi, peuvent être admis par décret au bénéfice de 
ladmnistie les délinquants primaires poursuivis ou condamnés pour 
des délits commis antérieurement au 28 avril 1959, appartenant aux 
catégories suivantes : 

1° Personnes visées à l’article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 ; 

2° Anciens militaires de la France libre ; 

3° Anciens militaires des théâtres d’opérations extérieurs ou ayant 
participé à des opérations du maintien de l’ordre hors de la 
métropole ; 

4° Père, mère, conjoint de toute personne tuée hors. de la métro- 

soit sur des théâtres d’opérations extérieurs, soit au cours d’opé- 
rations de maintien de l’ordre, soit par suite d’actes de terrorisme ; 
* 5° Mineurs de 21 ans au moment de l'infraction. 
Art. 13 ter nouveau (ancien dernier alinéa de l’article 13 bis adopté 
l’Assemblée nationale). — Pendant un délai d’un an à compter 
la publication de la présente loi, peuvent être admis au bénéfice 
de l’amnistie, sans qu’il en résulte aucun droit à la réintégration 
reste facultative, les anciens militaires ou résistants titulaires 
titres militaires ou de résistance exceptionnels, pour les faits 
exceptés de l’amnistie par les articles 8 et 9 de la présente loi. 


Art. 21 À nouveau (ancien art. 6 quater). — L'article 6 de la loi 
M ur du 6 août 1953 est abrogé et remplacé par les dispositions 
vantes : 


« Sont amnistiés les faits définis à l’article 1°" de l’ordonnance 
: novembre 1944, lorsque ces faits ont été commis par un mineur 
ans. » 


Art. 21 B nouveau (anciens art. 6 quinquies et 6 sexies). — Les 
alinéas 6° et 7° de l’article 29 de la loi n° 53-681 du 6 août 1953 sont 
modifiés comme suit : 


__« 6° Militaires de la guerre 1914-1918 et de la guerre 1939-1945... » 
(le reste de l'alinéa sans changement) ; 
« 7° ….et les titulaires de la médaille de la Résistance. « 


* Art. 6 bis. — Conforme. 


Art. 6 ter. — Sont amnistiées de plein droit toutes personnes 
poursuivies ou condamnées pour des infractions commises. (le 
reste sans changement. 


Art. 6 quater. (Devient l’art. 21 A nouveau). — Suppression acceptée. 


Art. 6 quinquies. (Devient l’article 21 B nouveau). — Suppression 
acceptée. 


Art. 12. — Suppression acceptée. 

Art. 13. — Conforme. 

Art. 13 bis. — 1°, 2° et 3°: conforme ; 4° père, mère, enfant, 
conjoint, … (le reste sans changement). 


Art. 13 ter nouveau. (Ancien dernier alinéa de l'art. 13 bis 
adopté par l’Assemblée nationale). — Conforme. 


. Art. 21 À nouveau. (Ancien art. 6 quater). — Conforme. 


Art. 21 B nouveau. (Anciens art. 6 quinquies et 6 series). — 
rme. 


ANNEXE 
Amendements présentés par la commission. 


. Art. 6 ter. — Supprimer les mots : « ... à l'exception des crimes ». 


Art: 13 bis. — Au paragraphe 4°, ajouter après les mots: « père, 
mère, » le mot : « enfant ». 


ANNEXE N° 232 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 24 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture relatif à l'équipement sanitaire et social, 
transmis par M. le Premier ministre à M. le président de l’Assem- 
blée nationale (1). — (Renvoyé à la commission des finances, de 
l’économie générale et du plan.) 


Art. 2. — La participation financière des organismes de sécurité 
sociale à l'équipement sanitaire et social est assurée dans les 
conditions prévues par l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 
portant organisation de la sécurité sociale et l’article 11 de la loi 
de finances n° 52-401 du 14 avril 1952 modifié par l’article 5 du 
décret n° 55-553 du 20 mai 1955. 

Toutefois, un décret pris pour l’année en cause, sur la propo- 
sition du ministre de la santé publique et de la population, du 
ministre du travail et de la sécurité sociale et du ministre des 
finances et des affaires économiques, pourra fixer, après avis du 
comité technique d'action sanitaire et sociale et consultation des 
commissions régionales d’action sanitaire et sociale et en cas de 
carence des organismes de sécurité sociale, Paffectation par priorité 
d’une partie des fonds d’action sanitaire et sociale à la réalisation 
d'équipement sanitaire et social approuvé par le 

arlement. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1959, 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 233 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 24 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 42) portant ratification du 
décret n° 59-417 du 13 mars 1959 rétablissant la percertion des 
droits de douane d'importation applicables aux oranges, par 
M. Marquaire, député. 


Mesdames, messieurs, au Journal offciel du 31 décembre 1958 
paraissait un décret n° 58-1377 portant réduction provisoire de certains 
droits de douane d’importation; parmi les produits visés par ce 
décret figuraient notamment les oranges. 

En suspendant provisoirement les droits de douane qui frappent 
ces agrumes, les autorités économiques et financières étaient inspirées 
par le désir de permettre un approvisionnement satisfaisant des 
marchés français en fruits d’origine étrangère et de tempérer la 
hausse des prix qui découlait d’une raréfaction des oranges en prove- 
nance de l’Union française. 

Il est à signaler que cette suspension temporaire des droits de 
douane frappant les agrumes n’est pas nouvelle à cette période de 
l’année et que, dans le passé, plusieurs décisions de ce genre ont 
déjà été prises. Lorsqu’elles sont inspirées par le désir de remédier 
à la pénurie et de freiner la hausse, ces décisions ne peuvent être 
qu’approuvées. Certes, il est toujours difficile de porter une appré- 
ciation parfaitement exacte sur un marché aussi sensible que celui 
des agrumes, mais il faut reconnaître que, d’une manière générale, 
les décisions de suspension et de rétablissement des droits de douane 
sont prises à bon escient. D'ailleurs, s’il n’en était pas ainsi, votre 
commission, qui a recueilli dans ses attributions celle de l’ancienne 
commission des douanes, ne manquerait pas d'intervenir pour redres- 
ser d'éventuelles anomalies. 

Mais les décisions prises pour la campagne 1958-1959 en matière 
d’oranges ne soulèvent aucune objection; de même que la suspension 
des droits de douane de décembre 1958 doit être approuvée, le 
rétablissement de ces droits par le décret n° 59-417 du 13 mars 1959 
ne peut que recevoir votre approbation. 

Il est normal en effet qu’au moment du rétablissement de l’équilibre 
sur ce marché, les droits de douanes applicables aux oranges (douces 
ou amères) soient rétablis. 

On sait que le tarif des droits de douane prévoit pour les oranges, 
sous le n° 08-02 du chapitre VIII, trois tarifs différents selon les 
périodes d’importation qui sont du 15 mars au 14 juin inelus, du 
15 juin au 30 septembre inclus et du 1°" octobre au 14 mars inclus. 
Compte tenu d’autre part des différents régimes applicables, le 
décret du 13 mars 1959 se présentait comme suit : 

« Art 1°’. — La perception des droits de douane d'importation 
applicables aux oranges (douces ou amères) présentées du 15 mars 
au 14 juin inclus (n° 08-02 Aa du tarif des droits de douanes d’impor- 
tation) est rétablie: 

« Art. 2. — L — En régime C. E. E., le taux du droit de douane 
d'importation à appliquer aux produits visés à l’article premier ci- 
dessus est de 22,50 p. 100. 

II. — en régime de droit commun, en tarif minimum, le taux du 
droit de douane d'importation à appliquer aux produits visés à 
l’article premier ci-dessus est celui provisoirement fixé par le décret 
n° 58-1377 du 30 décembre 1958. 


(1) Voir : Assemblée nationale, n°* 57, 73, 77 et in-8° 6, 2: lecture : 
146, 186 et in-8° 28; Sénat, n°* 56, 60, 71 (année 1958-1959) et 
in-8° 33 (année 1958-1959), 2° lecture : 146-151 (année 1958-1959) et in- 
8° 33 (année 1958-1959). 
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« IL. — En tarif général, le taux du droit de douane d'importation 
à appliquer aux produits visés à Particle 1° ci-dessus est celui 
normalement en vigueur. 

« Art, 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française et entrera immédiatement 
_ gen conformément aux dispositions du décret du 5 novembre 

%; 

C'est ce décret que le projet de loi qui vous est présenté vous 
ver de ratifier, Cette ratification est demandée en application 

e l’article 8 du code des douanes ainsi conçu : 

. « Art. 8. — Le Gouvernement peut, par décret pris en conseil 
des ministres, modifier le tarif des droits de douane d'importation, 
suspendre ou rétablir, en tout ou partie, les droits de douane 
d'importation. 

« Ces décrets doivent être présentés en forme de projets de loi 
à l’Assemblée nationale, assortis d’une demande de discussion 
d'urgence, immédiatement si elle est réunie, ou dès l'ouverture de 
la nouvelle session si elle ne l'est pas. Ils demeurent exécutoires 
tant que le Parlement ne s’est pas prononcé. » 

Votre commission peut vous assurer que le décret en question 
satisfait pleinement les producteurs des départements algériens. 

Elle vous propose donc d’adopter le projet de ratification. Toute- 
fois, pour tenir compte des vœux des chambres d'agriculture, des 
organismes officiels, des coopératives de production, des exporta- 
teurs et des producteurs, votre commission insiste pour qu’à 
l'avenir aucune mesure de suspension ou de rétablissement des 
droits de douane visant les oranges ne soit prise sans que l'avis 
des représentants des départements algériens ne soit demandé sur 
l'opportunité de telles mesures. En effet, les plantations algériennes 
comportent de plus en plus des fruits provenant de variétés tardives, 
ce qui a pour conséquence d’étaler la production jusqu’à la fin du 
mois de juin. Il y aurait donc lieu, dans les années à venir, de tenir 
compte de cette évolution de la production algérienne pour apprécier 
avec exactitude les dates à retenir pour suspendre ou rétablir les 
droits de douane. ; 

Sous le bénéfice de ces observations qui seront certainement prises 
en considération par les autorités compétentes, votre commission 
de la production et des échanges vous propose d'adopter le projet 
de loi tendant à la ratification du décret n° 59-417 du 13 mars 1959. 


Projet de loi : 
Article unique. — Est ratifié le décret n° 59-417 du mars 1959 
portant rétablissement de la perception des droits de douane appli- 
cables aux oranges. 


Conclusions de la commission : 
Article unique. — Sans modification. 


ANNEXE N' 234 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 24 juillet 1959.) 


RAPPORT fait, au nom de la commission de la production et des 
échanges, sur le projet de loi (n° 44) portant ratification du décret 
n° 59-374 du 6 mars 1959 rétablissant partiellement la perception du 
droit de douane d'importation sur le cacao en fèves et brisures de 
fèves, par M. Valabrègue, député. 


Mesdames, messieurs, au tarif des droits de douane d’importation et 
d'exportation figure, dans le chapitre 18, consacré au cacao et à ses 
préparations, sous le n° 18-01, un droit minimum de 25 p. 100 frap- 
pant le cacao en fèves et brisures de fèves brutes ou torréfiées. 

La perception de ce droit de douane a été suspendue en 1947 et 
l'est demeurée depuis cette date sans interruption. Il n’était pas 
nécessaire, en effet, de maintenir ce droit protecteur, puisque la 
protection de la production cacaoyère des, territoires d'outre-mer 
franco-africains était assurée par des restrictions à l’importation et 
par des contingents. 

Mais cette situation ne pouvait pas se maintenir, car, d’une part 
le Gouvernement s'était engagé à mettre fin aux entraves à la liberté 
de l'importation et, d'autre part, l'entrée en vigueur du traité insti- 
tuant la Communauté économique européenne doit provoquer la 
mise en application progressive du tarif douanier extérieur commun 
aux six pays membres. 

Au cours des négociations ayant abouti à la détermination de ce 
tarif douanier de la Communauté, le cacao en fèves a été inscrit dans 
les produits énumérés à la liste F de l’annexe I. Or, nos négociateurs 
ont réussi à obtenir que le droit de douane à appliquer à l’entrée 
dans les pays de la Communauté économique européenne serait fixé 
à 9 p. 100 ad valorem, ce qui était un succès indéniable pour la 
production franco-africaine. 

Certains pays membres du G. A. T. T. (General act of tarif and 
trade) se sont de tous temps élevés, en effet, contre les avantages 
douaniers dont jouissaient sur le marché français les produits de 
cette nature en provenance des territoires français d’Afrique. Il est 
évident que l'extension de cette protection à l’ensemble des pays 
membres de la Communauté économique européenne constitue un 
avantage pour les pays tels que la France et la Belgique, dont les 
territoires d'outre-mer sont producteurs de cacao. 

Les autorités douanières françaises ont donc bien l'intention de 
faire appliquer dans les années à venir le droit de 9 p. 100 ad valorem 
prévu au traité, mais il a paru opportun de se diriger vers ce but 
par paliers. C’est pourquoi le décret du 6 mars 1959, qui a mis fin 


à la suspension de la perception du droit de douane de 25 p. 100 
n’a rétabli qu'un taux de 3 p. 100 ad valorem. L'application de ce 
taux modéré revêt surtout un caractère symbolique et vise à mar. 
quer la résolution de la France de voir rétablir sur ces produits une 

ception douanière qui s’établira progressivement au taux fixé par 

tarif douanier extérieur dé la Communauté économique euro- 
péenne., Mais, pour des raisons d'opportunité et de circonstances, et 
afin de tenir compte des intérêts des utilisateurs nationaux, il à 
paru opportun de s’en tenir au taux de 3 p, 100. 


Pour toutes les raisons indiquées ci-dessus, le décret n° 59.374 
du 6 mars 1959 paraît donc répondre aux intérêts des producteurs 
de cacao de la Communauté française, ainsi qu’à ceux des utilisa. 
teurs métropolitains de ce produit. En outre, il s’insère parfaitement 
dans la politique douanière poursuivie dans le cadre de la Commu- 
nauté économique européenne, en affirmant la volonté de la France 
d'utiliser les avantages qu’elle a obtenus lors de l’élaboration du 
tarif douanier extérieur, en compensation des concessions qu’elle à 
accordées. 

C’est pourquoi votre commission de la production et des échanges 
vous propose d'approuver le projet de loi tendant à la ratification 
du décret n° 59-374 du 6 mars 1959. 


Projet de loi : 
Article unique. — Est ratifié le décret du 6 mars 1959 rétablissant 
partiellement la perception du droit de douane d’importation sur le 
cacao en fèves et brisures de fèves. 


Conclusions de la commission : 
Article unique. — Sans modification. 


ANNEXE N° 235 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 24 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de programme, modifié par 
le Sénat dans sa deuxième lecture, relatif à l'équipement sanitaire 
et social, par M. Bisson, député (1). 


Mesdames, messieurs, un seul article du projet de loi relatif à 
l'équipement sanitaire et social reste en navette après la deuxième 
lecture du projet par le Sénat. Il s’agit de l’article 2, relatif aux 
modalités selon lesquelles les organismes de sécurité sociale parti. 
cipent financièrement à l'équipement sanitaire et social. 


Texte adopté par l’Assemblée nationale en deuxième lecture : 


Art. 2. — La participation financière des organismes de sécurité 
sociale à l'équipement sanitaire et social est assurée dans les condi- 
tions prévues par l’ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1945 portant 
organisation de la sécurité sociale et l’article 11 de la loi de finances 
4 “cons 1952 modifié par l’article 5 du décret n° 55-553 


Toutefois, un décret, pris pour l’année en cause, sur la proposition 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre du 
travail et de la sécurité sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pourra fixer, après avis du comité technique 
d’action sanitaire et sociale et consultation des commissions régionales 
d’action sanitaire et sociale, l’affectation par priorité d’une partie des 
fonds d'action sanitaire et sociale à la réalisation du programme 
d'équipement sanitaire et social approuvé par le Parlement. 


Art. 2. — 1°" alinéa : conforme. 


Toutefois, un décret, pris pour l’année en cause, sur la proposition 
du ministre de la santé publique et de la population, du ministre du 
travail et la sécurité sociale et du ministre des finances et des 
affaires économiques, pourra fixer, après avris du comité technique 
d’action sanitaire et sociale et consultation des commissions régionales 
d’action sanitaire <t sociale et en cas de carence des organismes de 
sécurité sociale, l’affectation. (le reste sans changement). 


Le texte voté par l’Assemblée nationale donne au Gouvernement la 
possibilité de fixer l'affectation par priorité d’une partie des fonds 
d’action sanitaire et sociale à la réalisation du programme d’équipe- 
ment sanitaire et social approuvé par le Parlement, après avis du 
comité technique d’action sanitaire et sociale et consultation des com- 
missions régionales d’action sanitaire et sociale, 

Le texte voté par le Sénat précise que cette procédure sera égale- 
ment employée « en cas de carence des organismes de sécurité 
sociale », hypothèse dont le ministre a déclaré lui-même au Sénat 
qu’elle ne peut être qu’exceptionnelle. 

Il avait paru que la notion de « carence » risquait d’être défavo- 
rablement interprétée à l’égard des organismes en cause. Mais cette 
objection n’a pas été retenue par le Sénat. 


Dans ces conditions, votre commission vous pose d'accepter le 
texte adopté par le Sénat en deuxième Lee 


(1} Voir: Assemblée nationale, n°° 57-73-77 et in-8° 6; 2° lecture, 
146-186 et in-8° 28 ; 3° lecture, 232. Sénat, n°* 56-60-71 (année 1958# 
1959) et in-8° (année 1958-1959) ; 2° lecture, 146-151 (année 1958-1959) 
et in-8° 33 (année 1958-1959). " 
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ANNEXE N° 236 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan sur le projet de loi de finances rectificative 
pour 1959 (n° 216). (Dispositions diverses concernant le Trésor), 
par M. Pascal Arrighi, rapporteur général, député. 


Mesdames, messieurs, votre commission des finances, de l’écono- 
mie générale et du plan, a examiné dans sa séance du 23 juillet 
1959 le projet de loi de finances rectificative n° 216. Ce projet 
comporte un certain nombre de dispositions diverses relatives au 
Trésor. Vous voudrez bien trouver ci-dessous les observations 
de votre commission des finances, de l’économie générale et du 
plan, sur chacun des articles de ce projet de loi. 


Article 1°". 
Garantie des emprunts contractés par l'U. N. E. S. C. O. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le montant 
maximum des emprunts contractés par l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture (U. N. E. S. C. O.) 
pour la construction de son siège permanent à Paris, auxquels le 
ministre des finances et des affaires économiques est autorisé à 
donner la garantie de l'Etat, est porté à 3.404 millions de francs. 


L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 


Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le montant 
maximum des emprunts pouvant être contractés par l’U. N. E.Ss. C. O. 
la construction de son siège permanent à Paris, a été fixé 
3.154 millions de francs par l’article 23 de la loi n° 57-888 du 
2 août 1957. 

L' U. N. E. S. C. O. a fait savoir que ce plafond se révélait 
insuffisant et a demandé son relèvement en raison de certaines 
hausses de prix et des incidences sur les contrats passés avec des 
entreprises étrangères des mesures monétaires intervenues en 
France. 

Le montant du relèvement nécessaire peut être estimé actuelle- 
ment à 250 millions. Le projet d’article ci-joint tend en conséquence 
à porter de 3.154 millions à 3.404 millions le maximum des emprunts 
être contractés avec la garantie de l'Etat par N. E. 
‘Observations de la commission des finances, de l’économie géné- 
rale et du plan. — Le montant maximum des emprunts contractés 
par L’ U. N. E. S. C. O. et pour lesquels le ministre des finances 
est autorisé à accorder la garantie de l'Etat, avait été fixé à 
2100 millions par l’article 34 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953. 
Ce montant a été relevé une première fois à 3.154 millions par 
l'article 23 de la loi n° 57-888 du 2 août 1958. 

Votre commission des finances vous propose d’accepter le nou- 
veau relèvement qui est demandé par le Gouvernement. 


Article 2. 


Garantie d'emprunts à contracter à l'étranger 
pour la construction de logements. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Le ministre des 

finances et des affaires économiques est autorisé à accorder la 

ntie de l’Etat aux emprunts émis à l’étranger par le Crédit 

cier de France en vue du financement des prêts à la construc- 

tion prévus par l’article 266 du code de l’urbanisme et de l’habitation. 

E est habilité à passer avec cet établissement les conventions 
res. 

La limitation imposée au montant des lettres de gage par 
l'article 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés de 
crédit foncier ne s’applique pas aux emprunts dont le paiement 
aura été pris en charge par l'Etat en vertu du présent article. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Le renforce- 
ment du crédit public, conséquence des mesures de redressement 
financier, permet d’envisager maintenant la possibilité d’autoriser 
l'émission d'emprunts sur les marchés étrangers par des entreprises 


Çaises. 
C'est d’abord au profit de la construction de logements, qui est 
au er plan de ses préoccupations, que le Gouvernement tient 
rver ces opérations. 
À cette fin, il est proposé au Parlement d’autoriser le ministre des 
et des affaires économiques à donner la garantie de l’Etat 
aux emprunts que le Crédit foncier de France serait appelé à 
émettre à l'étranger en vue d'assurer le financement des prêts 
la construction prévus par l’article 266 du code de l’urbanisme 
et de Dore et à passer avec cet établissement les conventions 
res. 
Les fonds à long terme ainsi recueillis par émission d'obligations 
permettront de faire face à l'accroissement des demandes de 
pour l'accession à la propriété présentées en application 
de la loi du 21 juillet 1950 sans que se trouve modifiée pour 
autant la limite globale assignée depuis ces trois dernières années 
au financement de la construction par le mécanisme du crédit à 
moyen terme réescomptable par la Banque de France. 
Par ailleurs, il est rappelé que l’article 14 (1° alinéa) du décret 
du 28 février 1852 relatif aux sociétés de crédit foncier — dispo- 


sitions de caractère législatif — stipule que la valeur des lettres 
de gage, c’est-à-dire les obligations que ces sociétés auront émises, 
ne peut dépasser le montant des prêts qu’elles auront consentis. 

Cette règle a pour objet de donner aux porteurs des obligations des 
sociétés de crédit foncier la certitude que les ressources provenant de 
l'émission de ces obligations seront entièrement affectées à des prêts et 
qu’ainsi le service des emprunts obligataires pourra, en tout état de 
cause, être assuré au moyen du recouvrement de ces prêts. Le prin- 
cipe ne peut pas cependant être aussi nettement posé quand l’em- 
prunt et les prêts fonciers sont libellés dans deux monnaies diffé- 
rentes. C’est pourquoi le troisième alinéa du texte prposé permet de 
déroger, dans le cas particulier envisagé, à la règle rappelée ci-dessus. 

Observation de la commission des finances, de l’économie générale 
et du plan. — Une des préoccupations principales du Gouvernement 
a été de fixer un plafond de réescompte au montant des crédits à 
moyen terme destinés à la construction. Ce plafond a été fixé à 
200 milliards. Etant donné toutefois l’importance des besoins exprimés 
dans le secteur de la construction, le Gouvernement a pensé qu'il était 
possible d’autoriser le Crédit foncier à émettre des emprunts sur les 
marchés étrangers, en vue de se procurer des disponibilités lui per- 
ne ge ge financer des prêts à la construction au delà du plafond 
ainsi fixé. 

On ne sait évidemment pas encore sur quels marchés seront lancés 
les emprunts, puisque tout dépendra des conditions en vigueur sur ces 
marchés. Pour les mêmes raisons, on ne peut donner actuellement d’in- 
dications précises sur le volume des emprunts qui seront lancés. Le 
fait qu’il apparaisse possible au Gouvernement d’autoriser le lance- 
ment d'emprunts sur des marchés étrangers témoigne du redresse- 
ment de notre situation financière. Cette disposition est d’autant plus 
intéressante que le volume des prêts à la construction a été fixé, pour 
le premier semestre, à 125 milliards. Or, si l’on désire, pour l’ensemble 
de l’année, maintenir le même rythme, tout restant à l’intérieur du 
plafond de réescompte de 200 milliards, il est nécessaire que des 
ressources extérieures soient dégagées : c’est l’objet de l’article qui 
nous est proposé. 

Ajoutons que le deuxième alinéa de cet article déroge aux disposi- 
tions stipulant que la valeur des obligations émises par les sociétés 
de crédit foncier ne peut dépasser le montant des prêts consentis. 
Cette dérogation s’explique par le fait qu'il s’agit d’emprunts 
contractés à l’étranger. 

Cet article a donné lieu à une large discussion au sein de votre com- 
mission des finances, lors de l’économie générale et du plan. 


M. Courant, rapporteur du budget de la construction, a appelé l’atten- 
tion sur l’intérêt qui s’attache à un vote rapide de ce texte, dont l’objet 
est de permettre une élévation du volume des avances à la construction 
privée, dont le montant doit être revalorisé si l’on veut maintenir le 
même rythme de réalisation que par le passé. Notre collègue a indi- 
qué que la caisse des dépôts et consignations était susceptible de 
faire un effort de 15 milliards environ en faveur de la construction, 
mais qu’il était nécessaire de cree cet effort par des ressources 
provenant d'emprunts contractés à l’étranger. Aussi bien, il lui appa- 
raît que, dans une période où la monnaie est stable, il n’est pas mal- 
sain de faire appel à des emprunts étrangers, dans des limites qui 
demeureront très raisonnables et à des taux inférieurs à ceux du 
marché français. 


Notre rs Leenhardt, au contraire, considère qu’on ne devrait 
pas recourir à des emprunts étrangers, qu'il faudra rembourser en 
devises, pour le financement de la construction. Il estime, pour sa 
part, que la caisse des dépôts et consignations a des disponibilités 
suffisantes pour financer les avances à la construction. 

M. Burlot a souligné qu’une des raisons des difficultés que rencontre 
notre expansion économique, est le niveau élevé des taux d'intérêt 
dans notre pays. Il est favorable à l’émission d'emprunts à l'étranger 
à un taux d'intérêt faible, car il considère qu’une telle mesure peut 
être l’amorce d’une pression en faveur de la baisse des taux d'intérêt 
en France. 

Diverses critiques ont été faites par ailleurs, notamment par 
M. Palewski, sur la politique de la caisse des dépôts et consignations 
en matière de construction et surtout d'aménagement du territoire. 


D'autre part, M. Jaillon a demandé que soit rapportée la circulaire 
du ministre des finances de décembre 1956, qui a apporté des restric- 
sen aux prêts de la caisse des dépôts et consignations aux collec- 

Finalement, votre commission des finances, de l’économie générale 
et du plan, a adopté à l’unanimité des voix, à l'exception de celles de 
nos collègues socialistes, l’article 2 ci-dessus. 


Article 3. 


Ratification de la convention du 8 avril 1959 passée entre l'Etat 
et la Banque de l'Algérie. 


Texte de l’article proposé par le Gouvernement. — Est approuvée 
la convention en date du 8 avril 1959 ci-annexée, passée entre le 
ministre des finances et des affaires économiques et le gouverneur de 
la Banque de l'Algérie. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — Aux termes 
d'une convention passée le 29 janvier 1959 entre l'Etat et la Banque 
de France et approuvée par l'ordonnance n° 59-234 du 4 février 1959, 
le stock d’or de la Banque de France a été réévalué pour tenir compte 
de la nouvelle ité du franc. Le produit de la réévaluation a été 
versé au fonds de stabilisation des changes. 

Il est apparu souhaitable de procéder dans les mêmes conditions à la 
réévaluation du stock d’or détenu par la Banque de l’Algérie. 

Cette opération a fait l’objet de la convention qui a été passée, à la 
date du 8 avril 1980, avec lite bonque et qui être 
approuvée par voie législative. 
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Observations de la commission des finances, de l’économie générale 
et. du plan, — Ce texte ratifie une convention entre la Banque de 
l'Algérie et le ministre des finances, aux termes de laquelle la Banque 
de l'Algérie procédera à la réévaluation de son encaisse or dans les 
mêmes conditions que l'a fait la Banque de France, la plus-value résul- 


tant: de l'opération étant affectée, comme cela à été fait pour la 


Banque de France, à l'équilibre du fonds de stabilisation des changes. 
La mesure proposée est donc exactement parallèle à celle qui a été 
prise en métropole. 

Lemontant du stock d'or de la Banque de l'Algérie était, au 29 jan- 
vier 1959, de 5.094,4 kilos et sur la base de 555.555,50 F par kilo d'or 
fin, le produit de la réévaluation sera de 418.799.000 F. 

Votre commission des finances vous propose l'adoption de l’article 3 


Article 4. 


Ratification de décrets d’avances pris en application de l'article 11 
* @') de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959, portant loi organique 
relative aux lois de finances. 


Texte de l'article proposé par le gouvernement. — Sont ratifiés les 
crédits ouverts par le décret du 2 mai 1959 portant autorisation 
d'avance et par le décret n° 59-705 du 10 juin 1959 portant" ouverture 
de crédits à titre d'avances. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvernement. — L'article 11 (2°) 
de l'ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 autorise le Gouvernement à 
ouvrir des crédits supplémentaires en cas d'urgence lorsque l’équi- 
libre financier prévu à la dernière loi de finances n'est pas affecté. 
La ratification de ces crédits doit être demandée au Parlement dans 
la plus prochaine loi de finances. 

Le texte qui précède ayant le caractère d’une loi de finances, le 
présent article a pour objet de ratifier des crédits ouverts en applica- 
tion de cette procédure dans les conditions exposées ci-après en 
annexe. 

PR de la commission des finances, de l’économie générale 

du plan. — Cet article prévoit la ratification de deux décrets 
ne d'un concernant — monnaies et médailles, l’autre le 
des anciens combattants 

Le premier, en date du 2 mai 1959, a autorisé une avance de 20 mil- 
liards au profit du budget des monnaies et médailles. En effet, la 
frappe des pièces de monnaie va entraîner un certain nombre de 
dépenses, alors que le budget annexe ne sera crédité de la valeur 
des nouvelles pièces qu'au fur et à mesure de leur mise en cireu- 
lation, c'est-à-dire dans les derniers mois de l’année. 

Il est donc nécessaire d'accroître, pendant une période assez 
courte, les disponibilités de trésorerie de l’agence comptable de la 


monnaie. 

L'évaluation des dépenses pour l’année 1959 a été faite de la 
façon suivante : 

Achat d'argent, 10.200 millions ; achat de nickel, 2025 millions ; 
retrait des pièces en circulation, 13000 millions ; autres dépenses, 
3275 millions. Total, 28.500 millions. 

L'évaluation totale des recettes prévues pour 1959 est de l’ordre 
de 38 milliards, mais, compte tenu de leur rythme de réalisation, 
on a fixé à 20 milliards le montant de l’avance à accorder au budget 
annexe des monnaies et médailles au cours de l’année, avance qui 
sera d’ailleurs remboursée avant le 31 décembre 1959. 


Le second décret, en date du 10 juin 1959, dont la ratification 
nous est demandée, a ouvert 200 millions de crédits supplémentaires 
au budget des charges communes, en vue d’exclure de la franchise 
de 3.000 francs en matière de sécurité sociale, les invalides de guerre 
à 85 p, 100, les veuves non remariées et certaines catégories d’or- 
phetins. 

La charge du régime de sécurité sociale des pensionnés de guerre 
est en effet supportée par l'Etat et, dès lors que le Gouvernement 
avait décidé d’assouplir en faveur de certains pensionnés les dispo- 
sitions prévues en matière de sécurité sociale, le budget de l'Etat se 
trouvait avoir à supporter une charge supplémentaire. Cette dépense 
a été évaluée à 280 millions, imputables sur le chapitre 46-93 : « Pres- 
tations assurées par l'Etat au titre du régime de sécurité sociale des 
pensionnés de guerre ». 

Toutefois, le Gouvernement escompte par ailleurs sur le même 
chapitre une économie de 80 millions résultant des nouvelles condi- 
tions de vente des produits pharmaceutiques. La composition de la 
liste des produits remboursables est en effet sur le point d’être 
modifiée et cette modification est susceptible d'entraîner une réduc- 
tion de 80 millions sur les dépenses de sécurité sociale supportées 
par le chapitre 46-93. C’est donc à 200 millions seulement (280 — 80) 
qu’a pu être limitée l’ouverture de crédit supplémentaire nécessaire 
à ce chapitre. 

Cette ouverture de crédit a pu être valablement effectuée par un 
décret d’avances en date du 10 juin. En effet, une annulation de 
crédit d’égal montant (200 millions) ayant été préalablement réalisée 
par un arrêté du 29 avril 1959 sur deux chapitres du budget des 
anciens combattants où il existait des disponibilités, l'équilibre 
financier du budget n’a pas été affecté par l'ouverture de crédit 
considérée. 

Dans ces conditions, rien ne s'oppose à la ratification du décret 
du 10 juin 1959. 

I1 convient toutefois d'observer que, depuis l'intervention de ce 
décret, la franchise de 3000 francs en matière de sécurité sociale 
a été définitivement supprimée, Il est donc vraisemblable que les 
crédits prévus au chapitre 46-93 devront être à nouveau réévalués 
au cours du second semestre. 


Sous le bénéfice des observations qui précèdent, votre commission 
des finances, de l'économie générale et du plan vous propose d’adop- 
ter sans modification le projet de loi de finances pour 1959. 


PROJET DE LOI 


Art. ler, — Le montant maximum des emprunts contractés par 
l'Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science à - la 
culture (U.N.E.S.C.O.) pour la construction de son siège permanent 
à Paris, auxquels le ministre des finances et des affaires écono. 
miques est autorisé à donner la garantie de l'Etat est porté à 
3.404 millions de francs. 

L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à accorder la garantie de l'Etat aux emprunts émis à 
l’étranger par le Crédit foncier de France en vue du financement 
des prêts à la construction prévus par l’article 266 du code de 
l'urbanisme et de l’habitation. Il est habilité à passer avec cet 
établissement les conventions nécessaires. 

La limitation imposée au montant des lettres de gage par l'ar. 
ticle 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés de crédit 
foncier ne s'applique pas aux emprunts dont le payement aura été 
pris en charge par l'Etat en vertu du présent article. 

Art. 3. — Est approuvée la convention en date du 8 avril 1959 
ci-annexée, passée entre le ministre des finances et des affaires 
économiques et le gouverneur de la Banque de l'Algérie. 

Art. 4. — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret du 2 mai 
1959 portant autorisation d'avance et par le décret n° 69-705 du 
10 juin 1959 portant ouverture de crédits à titre d’avances. 


ANNEXE 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 

PROJET DE LOI, modifié par le Sénat, relatif à diverses dispo- 

sitions tendant à la ion sociale, transmis par M. le Premier 

ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1). — (Ren- 

voyé à une commission spéciale.) 

Art. ler, — Conforme. 

SecrTion 
De la promotion professionnelle. 


Art. 2. — Conforme. 


Art. 4 et 5. — Conformes. 
Art. 6. — Les centres de formation créés par les établissements 


publics, par les organisations professionnelles, par les entreprises 
privées ou publiques, par des groupements d'entreprises ou par 
des écoles techniques privées reconnues par l’Etat peuvent apporter 
leur concours à la promotion Fe 7 mure soit en assurant une 
formation ou un complément formation à de jeunes travailleurs 
en vue de l'obtention des divers diplômes professionnels, soit en 
organisant une formation professionnelle des adultes leur permet: 
tant d’accéder à des emplois de qualification supérieure, soit en 
mettant leurs installations de formation à la disposition d’établisse- 
mgnts ou d'organismes de promotion relevant de l’un des départe- 
ments ministériels précités. 

Les centres créés par les établissements publics, les centres 
d'entreprises ou interentreprises, les centres des organisations 
professionnelles et les écoles techniques privées reconnues par l'Etat 
agréées à cet effet par le département ministériel intéressé, peuvent 
conclure avec celui-ci une convention qui déterminera la nature de 
l’aide pren auxdits centres par les pouvoirs publics et les 
modalités du contrôle technique et financier exercé sur le centre, 


SECTION II 


De la promotion supérieure du travail. 


Art. 7, — Conforme. 

Art. 8. — Des établissements d'enseignement supérieur publics et 
privés, destinés à assurer la promotion supérieure du travail par la 
formation d'ingénieurs et de techniciens hautement qualifiés, 
peuvent être créés sous la forme d'instituts d’universités et de 
facultés, soit de centres associés du Conservatoire national des arts 
et métiers, soit d’annexes à des établissements d'enseignement supé: 
rieur publics et privés dépendant du ministère de l’agriculture ou 
d’autres ministères techniques. 

La promotion supérieure du travail peut être également organisée 
dans d’autres établissements d'enseignement supérieur désignés par 
le ministre de l’éducation nationale, après avis du Conseil de l’ensei- 
gnement supérieur ou du Conseil de l’enseignement technique. 

Les centres créés par les établissements publics, les centres d’en- 
treprises ou interentreprises, les centres des organisations profes 
sionnelles et les écoles techniques privées reconnues par l'E 
agréés à cet effet par le département ministériel intéressé, peuve 
conclure avec celui-ci une convention qui déterminera la nature 
l’aide apportée auxdits centres par les pouvoirs publics et les moda 
lités du contrôle technique et financier exercé sur le centre. 

Il pourra, d’autre part, être créé par décret, après avis du Conseil 
de l’enseignement supérieur ou du Conseil de l’enseignement tech- 
nique, des établissements, des centres ou instituts nationaux d 
dant du ministère de l'éducation nationale. Ces centres auront le 
caractère d'établissements publics dotés de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière rentrant dans les catégories existantes 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 60-173 et in8° 22; Sénat, 
n°* 129, 152 (année 1958-1959) et in-8° 34 (année 1958-1959). 
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d'établissements publics et qui seront spécialisés dans un domaine 
lier ayant pour but de perfectionner ou de former des ingé- 
nieurs et des techniciens supérieurs. 
modalités de la tutelle et du contrôle exercé sur ces établis- 
ts seront déterminées par le décret de création. 
Art. 9 et 10. — Conformes. 


SecrioN III 
Des mesures propres à encourager la promotion sociale. 


Art. 11. — Les conditions de prise en charge et de rémunération 
par lPEtat des travailleurs bénéficiant de la promotion profession- 
nelle et de la promotion supérieure du travail, ainsi que le régime 
des indemnités accordées aux intéressés notamment en compensa- 
tion de leurs pertes de salaires pour suivre les stages de formation, 
les cours de perfectionnement ou les cours à plein temps seront 
déterminés par voie réglementaire. Les mêmes textes indiqueront 
la mesure et les conditions dans lesquelles l'Etat supportera les 
charges résultant des précédentes dispositions. 

Un décret déterminera également les facilités qui seront accordées 
aux travailleurs pour leur permettre de suivre cours de perfec- 
tionnement ou des stages de formation. 

Les intéressés bénéficieront des prestations sociales. 

Art. 12. — Sans préjudice des décisions prises en application des 
dispositions législatives et réglementaires actuellement en vigueur, 
en particulier de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1925, les centres 
de formation créés par des entreprises privées ou publiques ou par 
des groupements d’entreprises qui auront conclu avec les pouvoirs 
publics une convention du type de celles prévues à l’article 6 
ci-dessus, pourront entraîner, pour les entreprises qui en assume- 
ront la charge, le bénéfice d’une exonération de la taxe d’apprentis- 
se, dans des conditions qui seront fixées par décret en conseil 
d'Etat. 

Art. 13. — Les établissements organisant des cours de promotion 
professionnelle ou de promotion supérieure du travail visés aux 
sections I et II de la présente loi sont autorisés à rémunérer le 

nnel qu’ils utilisent, qu’il soit en position d'activité ou de 
retraite, en dérogation aux règles du cumul dans la mesure où ce 
personnel travaille hors des heures de son service normal. 

Art. 14 — Bénéficieront par priorité, dans des conditions qui 
seront fixées par décret en conseil d’Etat, des prêts et avantages 
prévus par les textes en vigueur : 

l° Les salariés agricoles visés à l’article 1024 du code rural et 
les membres de la famille des chefs d’exploitation justifiant d’un 
certain temps de travail ininterrompu à ces titres respectifs et 
d'apprentissage ou de formation professionnelle des 

ultes ; 

2° Les artisans, les travailleurs familiaux et les salariés des entre- 
prises artisanales justifiant d’un certain temps de travail ininter- 
rompu titulaires de la première partie du brevet de maîtrise ou 
pour certains métiers du certificat de compagnon. 


Secrion III bis, 
Du Comité de coordination de la promotion sociale. 
Art. 14 bis et 14 ter, — Conformes. 


SECTION IV 
Dispositions diverses. 


Art. 15 et 16. — Conformes. 


nn — Les dispositions spéciales visées à l’article 15 pourront 
consister en : 

a) Des sessions spéciales d'examens dans tous les ordres d’ensei- 
gnement, avec aménagement des conditions requises ; ‘ 
- b) Des contingents de places supplémentaires aux concours d’en- 
trée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du ministère 
de l'éducation nationale ; 

c) Une priorité d’accès à la formation professionnelle des adultes ; 

d) Une priorité d'octroi, en fonction des états de service du béné- 
ficiaire des allocations et avantages prévus par la réglementation ; 

e) L'ouverture de centres de préparation d'examens et de 


concours. 

Le conseil supérieur de l’éducation nationale sera consulté 
application des paragraphes a, b et e du présent article. 
Art. 18 à 20. — Conformes. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 24 juillet 1959. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE 


ANNEXE N° 238 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 
PROJET DE LOI modifié par le Sénat relatif à la réparation des 
dommages 


physiques subis au Maroc par les personnes de natio- 


française, transmis par M. le Premier ministre à M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commission 
- des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


- Art. 1°. — Sous réserve de la subrogation de l'Etat dans les droits 
des victimes ou de leurs ayants cause, les personnes de nationalité 


, (1) Voir: Assemblée nationale, n°* 135, 185 in-8° ; Sénat, 
148, 157, 160 (année 1958-1959). 


française ayant subi des dommages physiques du fait de l'attentat 
ou de tout autre acte de violence en relation avec les événements 
survenus au Maroc entre le 1° juin 1953 et le 31 décembre 1956, qui 
ne sont pas indemnisées ont, ainsi que leurs ayants cause, droit à 
pension dans les conditions prévues pour les victimes civiles de la 
guerre par le code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. PA 

Elles bénéficieront également des droits accessoires, des avantages 
et des institutions définis aux articles L 136 bis et L 224 ainsi qu'aux 
livre III (titres III et IV) et V du code susmentionné. 

Art. 2 et 3. — Conformes. 

Art. 4. — Un règlement d'administration publique fixera en tant 
que de besoin les modalités d'application de la présente loi. 

Les avances allouées par le Gouvernement français aux victimes 
françaises au titre d’une période antérieure à la promulgation de la 
présente loi resteront en tout état de cause acquises aux intéressés. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1959. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 239 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI modifié le Sénat relatif à la réparation des 

su en métropole par les personnels mili- 

taires des forces armées françaises par suite des événements qui 

se déroulent en Algérie, transmis par M. le Premier ministre à 

M. le président de l’assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires culturelles, familiales et sociales.) 


Art. 1°". — Les militaires des forces armées françaises ayant subi 
en métropole, depuis le 31 octobre 1954 et jusqu’à une date qui sera 
fixée par arrêté interministériel, des dommages physiques du. fait. 
d’attentat ou de tout autre acte de. violence en relation avec les 
événements survenus en Algérie, ainsi que leurs ayants droit, béné- 
ficieront pour les conséquences de ces dommages, des dispositions de 
la loi n° 55-1074 du 6 août 1955 modifiée et complétée par l'ordonnance 
n° 59-261 du 4 février 1959. 

Art. 2, — Conforme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 25 juillet 1959. 


Le président, 


GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 240/Rectijiée) 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROJET DE LOI rejeté par le Sénat relatif à la revision des loyers 
commerciaux, transmis par M. le Premier ministre à M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale (2). — (Renvoyé à la commission des 
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration 
générale de la République.) 


L'Assemblée nationale a adopté, en première lecture, le projet de 
loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions du décret n° 59-790 du $ juillet 
1959 relatif à la revision des loyers commerciaux sont applicables 
aux demandes en revision formées depuis le 1° janvier 1957 et 
n'ayant pas fait l’objet, avant le 16 février 1959, d’une décision passée 

es s’appliquen ces demandes à compter date à laquelle 
celles-ci ont été formées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 21 juillèt 1959. 

Le président, 
JACQUES 


ANNEXE 241 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, fami- 
liales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat (n° 238 
rectifié) relatif à la réparation des dommages subis au 

pu 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires 
familiales et sociales, réunie ce matin, a décidé de vous 
d'accepter sans modification le projet de loi tel qu'il a 
par le Sénat. 


(1) Voir: Assemblée nationale, 
n°: 145, 159, 162 (année 1958-1959). 
. (2) Voir : 
n°: 150, 155 (année 1958-1959). 

(3) Voir: Assemblée nationale, n°* 135, 185 et in@° 24; Sénat, 
n°* 143, 157, 160 (année 1958-1959) et in-8° 37 (année 1958-1959). 


n°* 137, 183 et in£8° 26; Sénat, 


Assemblée nationale, n°* 196, 215 et in8° 30; Sénat, 
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ANNEXE N° 242 


(Session ordinaire de 1959. —— Séance du 27 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat 
(n° 239) relatif à la réparation des physiques subis en 

par les personnels militaires des forces armées françaises 
suite des événements qui se déroulent en Algérie, par M. Jean 
Due, député (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales, réunie ce matin, a décidé de vous proposer 
d'accepter sans modification le projet de loi tel qu’il a été adopté 


par le 


ANNEXE N° 243 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


RAPPORT fait au nom de la commission spéciale sur le projet de loi 
modifié re le Sénat (n° 237 rectifié) relatif à diverses dispositions 
tendant à la promotion sociale, par M. Fanton, député (2). 


Mesdames, messieurs, votre commission spéciale s’est réunie ce 
matin pour examiner le texte du projet de promotion sociale adopté 
par le Sénat, dans sa première lecture. 

Le Sénat a modifié les articles 6, 8, 11, 12, 13, 14 et 17 du projet 
adopté en première lecture par l’Assemblée nationale. 

Vous trouverez ci-dessous la comparaison des articles qui ont été 
modifiés par le Sénat : 


Comparaison des articles qui n'ont pas été adoptés 
dans le même texte par les deux Assemblées. 


Texte de l’Assemblée nationale : 


Art. 6. — Les centres de formation créés par les établissements 
publics, par les organisations professionnelles, par les entreprises 
privées ou publiques, ou par des groupements d’entreprises peuvent 
apporter leur concours à la promotion professionnelle, soit en 
assurant une formation ou un complément de formation à de jeunes 
travailleurs en vue de l’obtention des divers diplômes professionnels, 
soit en organisant une formation professionnelle des adultes leur 
permettant d'accéder à des emplois de qualification supérieure, 
soit en mettant leurs installations de formation à la disposition 
d'établissements ou d'organismes de promotion relevant de l’un 
des départements ministériels précités. 

Les centres créés par les établissements publics, les centres 
d'entreprises ou interentreprises et les centres des organisations pro- 
fessionnelles agréés à cet effet par le département ministériel 
intéressé peuvent conclure avec celui-ci une convention qui déter- 
minera la nature de l’aide apportée auxdits centres par les pouvoirs 
publies et les modalités du contrôle technique et financier exercé 
sur le centre. 

Art. 8. — Des établissements d'enseignement supérieur, publics et 
pures destinés à assurer la promotion supérieure du travail par 

formation d'ingénieurs qualifiés, peuvent être créés sous la 
forme soit d’instituts d'université et de facultés, soit de centres 
associés du Conservatoire national des arts et métiers, soit d’an- 
nexes à des établissements d'enseignement supérieur publics et 
privés dépendant du ministère de l’agriculture ou d’autres minis- 
tères techniques. * 

La promotion supérieure du travail peut être également orga- 
nisée dans d’autres établissements d'enseignement supérieur dési- 
gnés par le ministre de l'éducation nationale, après avis du conseil 
1 l'enseignement supérieur ou du conseil de l’enseignement tech- 
nique. 

Il pourra, d'autre part, être institué par voie de transformation 
d'établissements déjà existants ou par voie de création de nouveaux 
établissements, des centres ou instituts nationaux dépendant du 
ministère de l'éducation nationale spécialisés dans un domaine 
particulier permettant de perfectionner ou de former des cadres 
supérieurs et des techniciens supérieurs. Ces centres auront le 
caractère d'établissements publics dotés de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière. La création de chacun de ces centres 
sera faite par décret, après avis du conseil de l’enseignement 
supérieur ou du conseil de l’enseignement technique. Les modalités 
de la tutelle et du contrôle exercé sur ces établissements seront 
déterminés par le décret de création. d 

Art. 11. — Les conditions de prise en charge et de rémunération 
des travailleurs bénéficiant de la promotion professionnelle et de 
la promotion supérieure du travail, ainsi que le régime des indem- 
nités accordées aux intéressés notamment en compensation de leurs 
gr de salaires, pour suivre les stages de formation, les cours 
e perfectionnement ou les cours à plein temps seront déterminées 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 137-183 et in8° 26; Sénat, 
n°" 145, 159, 162 (année 1958-1959) et in-8° 39 (année 1958-1959). 

(2) Voir: Assemblée nationale, n°* 80-173 et in8° 22; Sénat, 
n°* 129-152 (année 1958-1959), et in-8° 34 (année 1958-1959). 


par voie réglementaire. Les mêmes textes indiqueront la mesure 
et les conditions dans lesquelles l'Etat supportera les charges résul. 
tant des précédentes dispositions. 

Un décret déterminera également les facilités qui seront accor. 
dées aux travailleurs pour leur permettre de suivre des cours 
de perfectionnement ou des stages de formation. 

Les intéressés bénéficieront des prestations sociales. 


Art. 12. — Sans préjudice des dispositions intervenant en appli. 
cation de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1925, les centres de 
formation créés par des entreprises privées ou publiques ou par 
des groupements d’entreprises qui auront conclu avec les pouvoirs 
publics une convention du type de celles prévues à l’article 6 
ci-dessus, pourront entraîner, pour les entreprises qui en assume. 
ront la charge, le bénéfice d’une exonération de la taxe d’appren- 
tissage, dans des conditions qui seront fixées par décret en 
Conseil d'Etat. 

Art. 13. — Les établissements organisant des cours de promotion 
professionnelle ou de promotion supérieure du travail visés aux 
sections I et II de la présente loi sont autorisés à rémunérer leur 
personnel en dérogation aux règles du cumul dans la mesure où 
ce personnel travaille hors des heures de son service normal. 


Art. 14. — Les salariés agricoles visés à l’article 1024 du code 
rural et les membres de la famille des chefs d’exploitation justifiant 
d'un certain temps de travail ininterrompu à ces titres respectifs et 
titulaires d’un certificat d’apprentissage ou de formation profession- 
nelle des adultes, bénéficieront par priorité, dans des conditions 
qui seront fixées par décret en Conseil d’Etat, des prêts et avantages 
prévus par les textes réglementaires. 


Art. 17. — Les dispositions spéciales visées à l’article 15 pourront 
consister en : 

a) Des sessions spéciales d'examens dans tous les ordres d’ensei. 
gnement, avec aménagement des conditions requises ; 

b) Des contingents de places supplémentaires aux concours d’en- 
trée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du ministre 
de léducation nationale : | 
priorité d'accès à la formation professionnelle des 

es 

d) Une priorité d'octroi, en fonction des états de service du 
a pe des allocations et avantages prévus par la réglemen- 

on ; 

e) L'ouverture de centres de préparation d’examens et de 
concours ; 

Le conseil supérieur de l’éducation nationale sera consulté pour 
l'application des paragraphes a, b et e du présent article. 


Texte du Sénat : 

Art. 6. — Les centres de formation créés par les établissements 
publics, pour les organisations professionnelles, par les entreprises 
privées ou publiques ou par des groupements d’entreprises ou par 
des écoles techniques privées reconnues par l'Etat peuvent appor- 
ter... (le reste du alinéa sans changement). 

Les centres créés par les établissements publics, les centres d’en- 
treprises ou interentreprises et les centres des organisations profes- 
sionnelles et les écoles techniques privées reconnues par l'Etat, 
agréés à cet effet (le reste du second alinéa sans changement). 

Art. 8. — Premier et deuxième alinéa. Conformes. 

Les centres créés par les établissements publics, les centres d’en- 
treprises ou interentreprises, les centres des organisations profes- 
sionnelles et les écoles techniques privées reconnues par l'Etat, 
agréés à cet effet par le département ministériel intéressé, peuvent 
conclure avec celui-ci une convention qui déterminera la nature de 
l’aide apportée auxdits centres par les pouvoirs publics et les moda- 
lités du contrôle technique et financier exercé sur le centre. 

Il pourra, d’autre part, être créé par décret, après avis du conseil 
de l’enseignement supérieur ou du conseil de l’enseignement tech- 
nique, des établissements, des centres ou instituts nationaux dépen- 
dant du ministère de l'éducation nationale, Ces centres auront le 
caractère d'établissements publics dotés de la personnalité civile et 
de l'autonomie financière, rentrant dans les catégories existantes 
d'établissements publies et qui seront spécialisés dans un domaine 

ublic particulier ayant pour but de ectionner ou de former des 

énieurs et des techniciens supérieurs. 
es modalités de la tutelle et du contrôle exercé sur ces établisse- 
ments seront déterminées par le décret de création. 

Art. 11. — Les conditions de prise en charge et de rémunération 
par l'Etat. (le reste du premier alinéa sans changement). 

Deuxième et troisième alinéa. Conformes. 

Art. 12. — Sans préjudice des décisions prises en application des 
dispositions législatives et réglementaires actuellement en vigueur, 
en particulier de l’article 25 de la loi du 13 juillet 1925. (le reste 
sans changement). 

Art. 13. — Les établissements organisant des cours de promotion 
professionnelle ou de promotion supérieure du travail visés aux sec- 
tions I et II de la présente loi sont autorisés à rémunérer le person- 
nel qu’ils utilisent, qu’il soit en position d’activité ou de retraite, en 
dérogation. (le reste sans changement). 

Art. 14. — Bénéficieront par EE, dans des conditions qui seront 
fixées par décret en conseil d'Etat, des prêts et avantages prévus 
par les textes en vigueur : 

1° Les salariés agricoles visés à l’article 1024 du code rural et 
les membres de la famille des chefs d’exploitation justifiant d’un 


- certain temps de travail ininterrompu à ces titres respectifs et titu- 


22 certificat d'apprentissage ou de formation professionnelle 
es aduites ; 
2° Les artisans, les travailleurs familiaux et les salariés des entre- 
artisanales justifiant d’un certain temps de travail ininter- 
rompu, titulaires la première partie du brevet de maîtrise ou 
pour certains métiers du certificat de compagnon. 


es 


de. 
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Art. 17. — Premier et deuxième alinéa. Conformes. ‘ 

b) Des contingents de places supplémentaires aux concours d’en- 
trée dans les écoles d'ingénieurs relevant notamment du ministère 
de Péducation nationale ; - 

Alinéas c, d, e et la suite. Conformes. 

Votre commission vous propose d'adopter le texte du Sénat pour 
les articles 6, 11, 12 et 17. 

Elle vous propose, par contre, de modifier de la façon suivante le 
nouvel alinéa introduit à l’article 8, Particle 13 et le dernier para- 
graphe à l’article 14. 

Article 8 (3° alinéa du texte adopté par le Sénat). 
Texte du Sénat : 
Les centres créés par les établissements publics, les centres d’en- 
ses ou interentreprises, les centres des organisations profes- 
sionnelles et les écoles techniques privées reconnues par l'Etat, 
agréés à cet effet par le département ministériel interessé, peuvent 
conelure avec celui-ci une convention qui déterminera la nature de 


laide apportée auxdits centres par les pouvoirs publics et les moda- 
lités du contrôle technique et financier exercé sur le centre. 


Propositions de la commission : 


Les centrées créés par les établissements publics, les centres 
d'entreprises ou interentreprises, les centres des organisations 
et les écoles techniques privées reconnues par 

qualifiés par le niveau de leur enseignement pour assurer la 
promotion supérieure du travail et agréés à cet effet. (Le reste sans 
changement.) 


Texte du Sénat : 

Les établissements organisant des cours de promotion profession- 

nelle ou de promotion supérieure du travail visés aux sections I et II 

de la présente loi sont autorisés à rémunérer le personnel qu’ils 

utilisent, qu'il soit en position d'activité ou de retraite, en déroga- 

tion aux règles de cumul dans la mesure où ce personnel travaille 
hors des heures de son service normal. 


Propositions de la commission : 


Supprimer les mots: « qu’il soit en position d'activité ou de 
ee » et ajouter in fine: « ou s’il se trouve en position de 
». 


Article 14 (2° paragraphe du texte adopté par le Sénat). 
Texte du Sénat : 
2° Les artisans, les travailleurs familiaux et les salariés des entre- 
prises artisanales justifant d’un eertain temps de travail ininter- 
rompu, titulaires de la première partie du brevet de maîtrise ou pour 
certains métiers du certificat de compagnon. 
Propositions de la commission : 
Supprimer les mots : « des entreprises artisanales » et ajouter 


in fine: « ou encore d’un diplôme équivalent sanctionnant la 
formation prévue à l’article 4 bis de la présente loi ». 


Article 13. 


ANNEXE 
Amendements présentés par la commission. 


Art. 8. — Dans le troisième alinéa de cet article, après les mots : 
« écoles techniques privées reconnues par l'Etat. », insérer les 
mots : « qualifiés par le niveau de leur enseignement pour assurer 
la promotion supérieure du travail et. ». 

Art. 13. — Supprimer les mots : « qu’il soit en position d’activité 
ou de retraite » et ajouter in fine les mots: « ou s’il se trouve 
en position de retraite. ». 

Art. 14. — Dans le paragraphe 2 de cet article, supprimer les mots : 
« des entreprises artisanales », et ajouter in fine les mots: «… ou 
encore d’un diplôme équivalent sanctionnant la formation prévue à 
l'article 4 bis de la présente loi. ». 


ANNEXE 244 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


BAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 

- de la législation et de l'administration générale de la République 
sur la proposition de loi (n° 21) de M. René Pleven tendant à 
modifier le premier alinéa de l’article 344 du code civil relatif à 
ladoption, par M. Villedieu, député. 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi présentée par M. le 
président René Pleven, ayant pour objet la modification de l’arti- 
cle 344 du code civil, qui a été soumise à l'examen de la commission, 
“inspire du désir de voir abaisser lâge de ladoption pour les 
femmes veuves, divorcées ou séparées de corps. 

L'article 344 du code civil, dans sa rédaction actuelle, stipule que 

ption n’est permise qu'aux personnes de l’un ou l’autre sexe 
de plus de quarante ans. 

La proposition de loi de M. le président Pleven avait pour but de 

abaisser cet âge à trente ans pour les femmes veuves, divorcées 
Ou séparées de corps, ayant été mariées pendant plus de huit ans et 
n'ayant pas eu d'enfant de leur mariage. 

Cette proposition, qui vise à rendre plus libérales les conditions 

âge exigées de la femme seule désirant adopter un enfant, s'inscrit 
dans la ligne d'évolution générale du droit de l'adoption, évolution 


LA 


qui s’est notamment traduite dans les modifications importantes 
apportées au même article 344 du code civil par l’ordonnance du 
23 décembre 1958. 

Ces modifications ont eu notamment pour effet de permettre 
l’adoption conjointe par deux époux, quand l’un d'eux est âgé de 
plus de trente ans et qu’ils ont mariés depuis plus de huit ans. 

La proposition de loi dont il s’agit avait pour but d'appliquer 
ces mêmes conditions d’âge et de durée de mariage aux femmes 
devenues veuves, ou divorcées, ou même séparées de corps. 

En permettant l’adoption, par des femmes jeunes encore, d'enfants 
(souvent en bas âge) cette proposition va, à coup sûr, dans le 
sens de l'intérêt de l’enfant adopté, en l’assurant de garder aussi 
longtemps que possible le soutien de sa mère adoptive. 


Examen du texte par la commission. 


A ce texte, votre commission de législation a apporté, à la suite 
d’une discussion au cours de laquelle plusieurs orateurs, et notam- 
ment MM. Coste-Floret, Hoguet, Peretti, Vaschetti, Pleven, Moras 
ont fait valoir leurs arguments, un certain nombre d'amendements 
qui traduisent pl préoccupations : 

En premier lieu, il a paru qu'abaisser à trente ans l’âge requis 
pour pouvoir adopter, risqueraît de faire perdre, dans beaucoup 
de cas, les chances d’un remariage aux femmes seules, qui auraient 
cédé, dès l’âge de trente ans, à l'impulsion généreuse, mais peut- 
être hâtive, en adoptant un enfant. 

Dans ce souci, la commission a pensé qu’en fixant à trente-einq ans 
l’âge requis pour pouvoir adopter, dans les conditions prévues dans 
la proposition de loi, ce risque serait diminué, et que le caractère 
libéral de la proposition serait également maintenu. 

En second lieu, un souci de moralité :a conduit la commission à 
retirer le bénéfice des dispositions nouvelles aux femmes divoreées: ou 
de corps contre lesquelles le jugement aurait «été 
noncé. 

Enfin il est apparu à la commission qu'en limitant aux femmes 
n’ayant pas eu d’enfant de leur mariage Fapplication des disposi- 
tions projetées, on privait du bénéfice de ce texte la femme veuve, 
divorcée ou séparée de corps qui, ayant été mère, aurait eu la 
douleur de voir mourir son enfant. 

La condition posée est, dans le texte amendé, que l’adoptante n'ait 
pas d’enfant vivant au moment où elle consent à l'adoption. 

Ainsi amendée, la proposition de loi présentée par M. le président 
Pleven, en complétant les importantes modifications déjà apportées 
par l'ordonnance du 23 décembre 1958 à l’article 344 du code civil, 
continue et prolonge le mouvement d'évolution, dans un sens à la 
fois Modéré et libéral. 


Votre commission vous propose, en conséquence, d'adopter le texte 


suivant : 
PROPOSITION DE LOI 
tendant à compléter l’article 344 ducode civil relatif à l'adoption. 


Article unique. — Le premier alinéa de l’article 344 du eode”civil 
est ainsi complété : 

« L'adoption peut également être demandée par les femmes seules, 
veuves, divorcées ou séparées de corps à condition que le divorce ou 
la séparation de corps n’ait pas été prononcée à leurs torts et 'gri 
exclusifs, âgées de plus de trente-cinq ans, ayant été mariées plus 
de huit ans et n’ayant pas d’enfants vivants. » 


ANNEXE N° 245 


(Session ordinaire de 1959. — Séance du 27 juillet 1959.) 


PKOJET DE LOI de finances rectificative pour 1959 (dispositions 
diverses concernant le Trésor) modifié par le Sénat, transmis ‘par 
M. le Premier ministre à M. le président de l’Assemblée .natio- 
nale (1). — (Renvoyé à la commission des finances, de l'économie 
générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté en première lecture le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°", — Conforme. 

Art. 2 — Pour l’année 1959, le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à accorder la garantie de l'Etat 
aux emprunts émis à l’étranger par le Crédit foncier de France 
dans la limite de 40 milliards de francs, en vue du financement 
des prêts à la construction prévus par l'article 266 du code de 
l'urbanisme et de l’habitation. 1 est habilité à passer avec cet éta- 
blissement les conventions nécessaires. | 

La limitation imposée au montant des lettres Var- 
ticle 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux t ‘crédit 
foncier ne s'applique pas aux emprunts bénéficiant de la garantie 
de l'Etat en vertu du présent article. 

Art. 3 et 4. — Conformes. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 juillet 1959. 

Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 216-236 et in-8° 35; Sénat, 
n°” 168-171 (année 1958-1959) et in-8° 40 (année 1958-1959). 
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ANNEXE N° 246 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 27 juillet 1959.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan, sur le projet de loi de finances rectificative 
r 195? (dispositions diverses concernant le Trésor) modifié par 

g À (n° 245), par M. Pascal Arrighi, rapporteur général, 


Mesdames messieurs, un seul article, l’article 2, du projet de loi 
de finances rectificative a été modifié par le Sénat en première 
Ces modifications, qui ont été acceptées par le Gouvernement et 
que votre commission vous propose d'accepter, ressortent du tableau 
comparatif ci-après : 
Texte de l’Assemblée nationale : 

Art, 1®, — Le montant maximum des emprunts contractés par 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (U. N. E. S. C. O.) pour la construction de son siège 

ue au donner garan porté 
ès millions de francs. 


L'intérêt de ces emprunts pourra être pris en charge par l'Etat. 

Art, 2 — Le ministre des finances et des affaires éco ues 
est autorisé à accorder la garantie de l'Etat aux emprunts 
à l'étranger par le Crédit foncier de France en vue du finance- 
ment des prêts à la construction prévus par l’article 266 du code de 
l'urbanisme et de l'habitation. Il est habilité à passer avec cet éta- 
blissement les conventions nécessaires. 

La limitation imposée au montant des lettres de gage par lar- 
ticle 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés de crédit 
foncier ne s'applique pas aux emprunts dont le paiement aura 
été pris en charge par l'Etat en vertu du présent article. 

Art. 3. — Est approuvée la convention en date du 8 avril 1959 
ci-annexée, passée entre le ministre des finances et des affaires 

ues et le gouverneur de la Banque d’Algérie. 

Art. 4, — Sont ratifiés les crédits ouverts par le décret du 2 mai 
1959 portant autorisation d'avance et par le décret n° 59-705 du 
10 juin 1959 portant ouverture de crédits à titre d’avances. 

Texte du Sénat : 

Art. 1*, — Conforme. € 

Art. 2. — Pour l’année 1959, le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à accorder la garantie de l'Etat 
aux emprunts émis à l'étranger par le Crédit foncier dans la 
limite de 40 milliards de francs, en vue du financement des prêts 
à la construction prévus par l’article 266 du code de l’urbanisme 
et de l'habitation. Il est habilité à passer avec cet établissement 
les conventions nécessaires. 

La limitation imposée au montant des lettres de gage par l’ar- 
ticle 14 du décret du 28 février 1852 relatif aux sociétés de crédit 
foncier ne s'applique pas aux emprunts bénéficiant de la garantie 
de l'Etat en vertu du présent article. 


Art, 8 et 4. - Conformes. 


ANNEXE N' 247 


(Session ordinaire de 1959, — Séance du 27 juillet 1959.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à assurer l'application de l’article 6 
de l'ordonnance du 13 décembre 1944 relative au reclassement de 
certains de l'Education nationale, présentée par 
MM. Davoust, Robert Schuman, Mondon, Mlle Dienesch et M. Ray- 
mond-Clergue, députés. — (Renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de la législation et de l’administration générale 
de Ja République à défaut de constitution d’une Commission spé- 
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du Règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS . 


. Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 5 juillet 1944 portant dis- 
solution de l’organisation dite « Chantiers de la jeunesse française » 
Es son article 3 que le personnel, mis à la disposition du 


sur la proposition du Commissaire à l'Education nationale et à la 
Jeunesse et du Commissaire aux Finances. 

Cinq mois plus tard, l’article 6 de l'ordonnance du 13 décembre 
1944 qui prononce le licenciement pur et simple de ce personnel 
suppression d'emploi, sans pourtant abroger l’ordonnance du 5 juillet 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 216-236 et in8° 35; Sénat, 
n°* 168-171 (année 1958-1959) et in-8° 40 (année 1958-1959). 


1944, prévoit qu’un décret les conditions dans lesquelles 
tration publique. 

L'article 7 stipule que le temps passé dans les cadres « sous-statut , 
sera pris en compte pour le calcul de la retraite des fonctionnaires 
dans les administrations. Aucune disposition ne prévoit la prise en 
compte du temps passé dans les cadres sous-statut pour l’avancement 
de ces fonctionnaires. 

Malgré de nombreux rappels, ni le décret portant statut définitif, 
prévu par l'ordonnance du 5 juillet 1944 non abrogée, ni le décret 
portant reclassement prévu par l'ordonnance du 13 décembre 194], 
n'ont été pris par les Départements ministériels intéressés. 

Bien plus, aux dires mêmes de ces Départements 
(réponses aux questions écrites n° 8128 du 18 juin 1953, J. O. débats 
parlementaires du 19 novembre 1953, p. 5523 et n° 13229 du 29 juillet 
1954, J. O. débats parlementaires du 6 octobre 1954, p. 4536), il faut 
abandonner tout espoir de voir publier le décret de reclassement. 

Cependant, l'exposé des motifs de l’ordonnance du 18 
1944, précise que ces personnels <ont pris une part active à l 
Résistance, soit dans le maquis, soit dans l’exercice de leurs fonc. 
tions » et que «leur licenciement ne doit pas être considéré comme 
une sanction ». 

D'autre part, le Département ministériel de l'Education nationale 
a reconnu expressément que le reclassement demandé était un droit 
et qu’une solution rapide devait être donnée à ce problème (réponse 
à la question écrite n° 5554 du 18 novembre 1952, J. O. débats 
parlementaires du 19 novembre 1952, p. 5362). 

Alors que, dans un but d’apaisement, des mesures d’amnistie ont 
été prises en faveur de fonctionnaires qui ont connu des moments 
de faiblesse devant l'occupant, il apparaît pour le moins juste et 
équitable de réparer le préjudice causé à ceux que la loi 
a désigné comme d'excellents patriotes. 

Par ailleurs, il est indiqué qu’à la suite des mesures particulières, 
la quasi totalité des agents recrutés sous l'occupation à titre pro- 
visoire par différents services (Contrôle économique, G. M. R., Recons- 
truction, etc.) ont été titularisés et reclassés dans les administrations 
0 sans concours ou examens et seulement par listes d’apti- 

e. 

La présente proposition de loi a donc pour objet de fixer les règles 
de reclassement de ceux de ces fonctionnaires restés au service de 
l'Etat et de prendre en considération des années de service accom- 
|. par eux dans l’organisation dite «Chantiers de la jeunesse 
rançaise ». 

Le nombre de fonctionnaires en place dans tous les départements 
ministériels est actuellement de 200 environ, y compris ceux qui 
ont été intégrés dans l’armée. L'ensemble de ces agents, auxiliaires, 
contractuels ou titulaires, réputés irréprochables tant au point de 
vue patriotique que professiennel, attend depuis treize ans cette 
mesure d'équité et de justice. 

Enfin, il y a lieu de souligner que la prise en considération de ce 
texte n’entraînera pas de dépenses budgétaires nouvelles ni de 
créations d'emplois. 

C’est pour ces motifs que nous demandons à l’Assemblée nationale 
d'adopter la proposition de loi ci-après : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1, — Les fonctionnaires de l’éducation nationale licenciés 
en application de l'ordonnance du 13 décembre 1944 et occupant un 
emploi public, permanent ou temporaire, à la date de ia publication 
de la présente loi, sont reclassés, à compter de cette date, suivant 
les modalités ci-après et sans que ce reclassement puisse donner lieu 
à rappel de traitement. 

Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’article 1°" ci-dessus, occu- 
pant un emploi temporaire seront intégrés et titularisés d'office 
dans les cadres de l’administration intéressée. 

Ils seront reclassés dans les cadres comportant des indices de 
traitement au moins équivalents à ceux des grades et emplois figu- 
rant au tableau de concordance annexé au décret n° 52-42 du 
7 janvier 1952 et non inférieurs à ceux de l'emploi qu'ils occupent. 

Leur carrière sera reconstituée en tenant compte du temps de 
service accompli dans les cadres sous statut de ladite organisation 
et de l'avancement moyen dont ont bénéficié les fonctionnaires 
constituant le nouveau cadre. 

Art. 3. — Pour les fonctionnaires visés à l’article 1°" ci-dessus 
occupant un emploi permanent, le reclassement et la reconstitution 
de carrière seront effectués conformément aux dispositions des 
alinéas 2 et 3 de l’article 2 ci-dessus. 

Art. 4. — Les nominations et titularisations découlant de ces dispo- 
sitions s’effectueront au titre des emplois vacants ou, à défaut, en 
surnombre dans les conditions prévues par la loi n° 51-1124 du 
26 septembre 1951 et, le cas échéant, en dérogation aux sta- 
tutaires d'accès aux emplois considérés. 

Art. 5. — Sont exclues du bénéfice des dispositions du présent 
article les personnes à l'encontre desquelles ont été prononcées 
les peines prévues par l'ordonnance du 26 décembre 1944 et les 
textes su uents sur la répression des faits de collaboration avec 
l'ennemi et celles qui ont été l’objet d’une sanction par application 
de l'ordonnance du 27 juin 1944 sur l’épuration administrative. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 


| * 
son statut et qu'un statut définitif serait fixé par un décret rendu L 


